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PROLOGUE



Je suis champenois : né dans un petit village de l’Aube, j’ai vécu dans ce département jusqu’à la fin de mes études secondaires effectuées au lycée de Troyes.


Ainsi certaines personnes de mon entourage, avec un peu de perfidie et beaucoup de malice, prétendent que je m’intéresse au XIIe siècle parce que c’est celui de l’apogée de la Champagne, par le rayonnement de sa puissance économique et culturelle et son influence politique dans le royaume de France. J’évoque dans mon introduction d’autres raisons. Mais il faudrait interroger mon subconscient pour connaître la vérité.


Dans mon conscient, par contre, je suis toujours peiné que l'on associe le Moyen Age à une période d'obscurantisme c'est à dire à un temps où la réflexion intellectuelle est en sommeil et où les réalisations artistiques sont absentes. Si ce texte permet de montrer que le XIIe siècle n'est pas un siècle apathique et qu'il est plutôt caractérisé par une vigueur tant économique que culturelle et spirituelle, j'en serais ravi.


Afin de ne pas passer à côté de quelques « clins d'œil » à l'intérieur de cet ouvrage, il faut aussi mentionner que mon père et ma grand-mère sont natifs de Sens où vit encore une partie de ma famille. C’est une petite ville agréable, pittoresque et charmante à la confluence de l'île de France, de la Bourgogne et de la Champagne où se dresse une cathédrale majestueuse, une des premières construites dans le style appelé gothique. J’y retourne toujours avec une certaine émotion.


Ma très chère épouse, bien que née sur la rive dauphinoise de la rivière Guiers, a vécu toute sa jeunesse à Chambéry en Savoie ; elle est donc savoyarde (comme une de nos petites-filles) et je le suis d’adoption puisque nous habitons une grande partie de l’année l'Avant-Pays savoyard, au bord du resplendissant lac d’Aiguebelette ...perle d'émeraude enchâssée dans un écrin de montagnes vertes1 .


Toutes ces raisons, véritables celles-ci, font que j’ai consacré une partie de ce livre à l'art (aux cathédrales et à la littérature en particulier) et un chapitre à l’histoire de la Champagne et un autre à celle de la Savoie, bien modestes comtés en comparaison des prestigieux royaumes de France et d’Angleterre et des deux empires romains, l’un germanique l’autre d’Orient qui composent, alors et croyait-on, le monde civilisé de l’époque. Il est plus juste aujourd’hui de dire le monde chrétien.





1Je n'ai jamais trouvé opportun, dans un livre d'Histoire, le renvoi systématique à des notes de fin de page ou de fin de chapitre pour informer le lecteur des origines des faits ou citations : il interrompt par trop le rythme de lecture et hache le récit. Dans ce livre j'ai opté pour un regroupement de mes sources dans un chapitre intitulé tout naturellement Sources lorsque je ne les ai pas incorporées dans le texte même. Que les puristes me pardonnent en leur signalant que cette description enchanteresse du lac d'Aiguebelette est d'Henry Bordeaux (...voir Sources)





INTRODUCTION



Dès le début du Ve siècle L’Empire romain d’Occident, synonyme de paix et de prospérité – bien souvent à tort d’ailleurs – s’effondre suite aux incursions de peuples dits barbares sur son territoire. L'Europe occidentale connait alors, durant la deuxième moitié du premier millénaire, une période agitée et instable politiquement, caractérisée par des migrations et des invasions.


Les migrations d'abord, concernent des peuples venus de l'Europe de l'Est et du Nord comme les Francs, les Burgondes, les Lombards, les Alamans, les Goths (Ostrogoths et Wisigoths), les Angles, les Jutes, les Saxons, les Vandales, les Suèves qui s'installent et font souche avec les anciens occupants de la Gaule, de l'Angleterre, de l'Italie, de la Germanie et de la péninsule Ibérique.


Ensuite les invasions sont des incursions de peuples à des fins essentiellement prédatrices,


comme les Vikings venus de Scandinavie qui remontent les cours d'eau et pillent les richesses des villes et des monastères, comme les Maures ou Sarrasins venus du sud de la péninsule Ibérique et de la Sicile qu'ils occupent (avec une base d'appui à La Garde-Freinet dans le département du Var actuel en plein massif des… Maures) spécialisés dans les rapts de personnes soumises à rançon ou vendues comme esclaves


et enfin comme les cavaliers turco-mongols (Magyars) venus d'Asie centrale qui dévastent surtout la Germanie et l'est de la Gaule et qui seront repoussés et stabilisés dans un territoire auquel ils donnent leur nom, la Hongrie.


Dès la fin de ces « mouvements de peuples », vers le milieu du Xe siècle et jusqu'au commencement de la guerre de Cent Ans, deuxième quart du XIVe siècle, l’Europe occidentale retrouve une période faste, stable et prospère. Enfin... relativement car n’oublions pas que nous sommes au Moyen Age, l’insécurité est un état endémique.


Si la famine et la peste ne représentent plus des périls pour l'homme du début du second millénaire (la dernière épidémie a frappé dans des années 600 - 700 et la dernière famine date de 1033 - la suivante aura lieu dans les années 1315 - 1317) il redoute les saccages de ses récoltes, les pillages, le brigandage et les tueries générés par les luttes entre seigneurs rivaux, les raids meurtriers des princes pour asseoir leur autorité ou pour étendre leur aire d’influence et les affrontements fréquents entre l’Angleterre et la France d’une part et l’Empire germanique et la papauté d’autre part à partir du XIIe siècle.


Néanmoins l’Occident se transforme et commence à devenir « moderne ». La progression de la population, la mise en valeur de nouvelles terres, l’urbanisation de la société et le début d’un « précapitalisme » par l’expansion des activités artisanales et commerciales sont les principaux facteurs de cet essor qui s’accompagne d’une renaissance des arts plastiques et littéraires.


Parmi ces trois à quatre siècles de paix relative, le XIIe est particulier :


Le monde féodal est à son apogée mais le pouvoir royal commence à s’affirmer


Le pouvoir spirituel de l’Eglise est en plein renouveau et s’oppose au pouvoir temporel des rois et de l’empereur germanique.


La puissance du royaume d’Angleterre qui contrôle une grande partie de la France continentale (Normandie, Aquitaine, Anjou, Touraine et Maine) à partir du milieu du siècle est de plus en plus incompatible avec celle du royaume de France.


Et une certaine effervescence intellectuelle et artistique se manifeste par la création et le rayonnement de nombreuses écoles épiscopales, le début de la construction des cathédrales dites gothiques et l’émergence de la littérature profane.


L’Histoire du XIIe siècle, c'est l’histoire de la grande vitalité du monde occidental comme


l’histoire de la rivalité entre eux dynasties en quête d’hégémonie celle des Capétiens et celle des Plantagenêts, l’histoire de l’expansion de l'influence de l’Eglise catholique romaine dans le pouvoir temporel grâce à son œuvre de restauration spirituelle et


l'histoire du véritable commencement, dans la péninsule Ibérique, de la reconquête tant territoriale que religieuse aux dépens des musulmans.


Mais c'est aussi, l’histoire d’une relative faiblesse du Saint Empire romain germanique empêtré dans ses querelles de succession et son long conflit avec la papauté et le déclin du fabuleux Empire romain d’Orient, héritier de la civilisation grecque et latine et qui va connaître en 1204 sa première chute par le pillage de sa riche et splendide capitale Constantinople.


L’Histoire du XIIe siècle, c'est également la « rencontre » de la civilisation occidentale chrétienne avec les deux civilisations orientales, byzantine et musulmane.


Ces trois cultures qui mêlent toutes, art et politique et religion, et qui pratiquement s'ignoraient, vont avoir des relations durant cette période. Certes, pas toujours pacifiques mais enfin cela n'empêchera pas, malgré tout, les échanges interculturels. Nous le verrons particulièrement lors de l'histoire de la reconquête chrétienne dans la péninsule Ibérique durant laquelle une cohabitation entre les mondes musulman et catholique existera. Celle-ci permettra aux intellectuels européens de prendre connaissance des grands courants de pensée de la période antique enrichis par les philosophes et hommes de science musulmans.


Elle est, en plus, caractérisée par la vie d’hommes et de femmes exceptionnels parfois pittoresques comme Suger, Bernard de Clairvaux, Thomas Becket, Abélard, Aliénor à la fois duchesse d’Aquitaine et reine de France puis reine d’Angleterre, les comtes de Champagne Thibaud II le Grand et son fils Henri Ier le Libéral, par le génial poète Chrétien de Troyes et par le savant et philosophe Averroès de Cordoue.


Il est marqué par les fortes personnalités du roi d'Angleterre Henri II Plantagenêt, de l’empereur du Saint Empire germanique Frédéric Ier Barberousse, du roi de Castille Alphonse VIII, du pape Alexandre III et par la culture de l’empereur d’Orient Manuel Ier Comnène.


Aucun roi de France, me direz-vous ? Ils furent tous de bons rois mais pas de grands rois et seul le tenace et chanceux Philippe II Auguste mériterait de figurer dans ce palmarès mais pour ses résultats et sa réussite qui eurent lieu au début du XIIIe siècle !





LA FEODALITE



Appréhender le Moyen Age sans connaître la société féodale, cette organisation sociale et politique de l’Occident entre le IXe et le XIVe siècle, est illusoire.


A partir du milieu du Ve siècle l’autorité politique de Rome (l’Empire romain d’Occident) est devenue pratiquement nulle. On en n’est plus à ce qu’écrivait l'apologiste Paul Orose (originaire de la péninsule Ibérique et disciple de saint Augustin) à la fin du siècle précédent « je suis un Romain parmi les Romains, un chrétien parmi les chrétiens, un homme parmi les hommes et la communauté de lois, de croyance et de nature me protège, je retrouve partout une patrie ».


Les pillages de Rome par les Wisigoths en 410 - 418 puis par les Vandales en 455 et enfin la dépose, par un chef germain romanisé en 476, du dernier empereur romain d’Occident provoquent la déliquescence du pouvoir. Rome, vaste empire puissant et unifié, n'est plus, il s'est désagrégé.


Tant qu’il existe un Etat central fort les individus comptent sur lui et se reconnaissent des devoirs envers lui. S'il s’affaiblit ils recherchent un protecteur plus proche et plus efficace et c’est envers lui qu’ils se reconnaissent des obligations. C’est l’origine de la féodalité.


La chute de l’Empire romain d’Occident et les invasions barbares provoquèrent donc un besoin de protection ; chacun se mit sous la tutelle d’une personne plus puissante : ainsi apparut la relation suzerain-vassal.


Cette modification importante des rapports entre les hommes provoque un émiettement de l'espace et du pouvoir. Chaque propriétaire terrien va se retrancher dans son territoire qu'il s'efforce de protéger contre ses voisins et contre d'éventuels envahisseurs. Ainsi s'est constituée la base du système féodal, la seigneurie.


Le seigneur est entouré non seulement de paysans qui cultivent sa terre et qui fournissent sa subsistance mais également d'un groupe de gens d'armes chargés de la défense de la communauté et de ses biens. Il fait construire sur un site approprié de ses terres, un château (à mottes puis en pierre, voir le chapitre sur les fortifications) à la fois ultime protection et symbole de son autorité. Dans son domaine ainsi défini, le seigneur est le maître, responsable de l'ordre et de la justice. Il pourra se placer sous la protection d'un seigneur « plus puissant », son suzerain. Comme il pourra protéger un seigneur « moins puissant », son vassal à qui il aura confié une partie de son domaine, le fief.


Mais d’où viennent les premiers suzerains... il a bien fallu un commencement ?


En France, en Germanie (les anciennes Francie occidentale et orientale) et en Italie du Nord, ils descendent pour la plupart, des hommes de confiance - grands aristocrates ou guerriers confirmés - des premiers rois carolingiens. Ceux-ci les avaient nommés - ils étaient par conséquent révocables - pour les représenter sur un territoire donné.


Ce sont les fameux comtes qui se sont transformés, au fil du temps (et surtout suite au morcellement de l’empire de Charlemagne provoquant l’effacement progressif de la puissance royale) en propriétaires héréditaires de territoires qu'ils administraient originellement et sur lesquels ils représentaient l’autorité royale (sous le contrôle des célèbres missi dominici) ; cet état de fait a été reconnu puis amplifié par le fameux capitulaire (acte législatif carolingien) de Quierzy-sur-Oise en 877 : devant l'insubordination de ses barons Charles II le Chauve (petit-fils de Charlemagne et roi de la Francie occidentale) reconnaît implicitement l'hérédité des charges et bénéfices (ou fiefs, en fait les terres attribuées aux comtes). Comme auparavant le souverain disposait à sa guise de ceux-ci, c'est indubitablement une limite de ses pouvoirs. Il y avait sous Charlemagne quelque 700 unités administratives.


Eux-mêmes pour s'adjoindre le soutien d'un réseau de fidélité avaient délégué une partie de leurs prérogatives à des notables locaux, à des vicomtes - sur des territoires - et à des châtelains - pour la garde de châteaux ou forteresses - qui se sont, eux aussi, considérés peu à peu comme les seigneurs de « leur » domaine ou de « leur » château. Ayant besoin d’une autorité supérieure pour leur sécurité ils se sont mis tout naturellement sous la dépendance du comte qui les avait désignés.


Plus tard il y aura une autre façon de devenir noble et vassal, surtout en temps de conflits : c’est d’être « chevalier » c’est à dire de combattre à cheval et de recevoir, suite à un fait d’armes, un fief de son protecteur.


Ainsi, au fil des ans, s’est constituée la pyramide féodale qui peut être définie comme un réseau de liens de dépendance d'homme à homme car cette organisation est basée sur un contrat personnel et individuel entre deux individus, le suzerain et le vassal (et non pas entre deux « fonctions » car la disparition de l'un des acteurs nécessitait le renouvellement du lien).en lui confiant un fief


Le suzerain accorde donc un fief qui devient héréditaire par coutume à son vassal en échange de sa fidélité et de certaines obligations comme l’aide militaire.


Un fief était la plupart du temps un bien foncier (territoire, château) parfois un droit (les péages en particulier) ; il variait aussi selon le service dû ou son importance (duché, comté, vicomté, ou simple seigneurie). C’était pour la classe aristocratique la principale source de revenus, de pouvoir et de prestige.


L’hommage était la cérémonie par laquelle le vassal devenait l’homme de son suzerain : il prêtait serment sur les Evangiles.


« Tout le monde sait que je n'ai rien pour me nourrir et me vêtir. C'est pour cela, mon seigneur, que j'ai sollicité de votre miséricorde, et vous avez bien voulu me l'accorder, la faveur de me placer sous votre protection. Je le fais à condition que vous me donniez de quoi vivre, en échange de mes services...


Tant que je vivrai, et bien que demeurant libre, je vous servirai avec fidélité. Mais en échange je resterai toute ma vie sous votre pouvoir et votre protection. »


Tel était le serment (de base) du vassal à son suzerain. Celui qui le violait était qualifié de félon.


Outre cet hommage « simple » il y en avait d’autres comme l’hommage « lige » qui était celui prêté au seigneur auquel on se devait en priorité (dans le cas où on était vassal de plusieurs seigneurs) ou l’hommage « en marche » c’est à dire à la frontière des deux territoires, celui du vassal et celui du suzerain, pour éviter toute suspicion d’infériorité ; ce dernier était pratiqué par les barons, en particulier par les rois d’Angleterre aux rois de France pour leur duché de Normandie.


Ce lien normalement indissoluble qui unissait les deux seigneurs comportait pour chacun des droits et des devoirs.


Le suzerain devait protection et assistance à son vassal (si celui-ci était attaqué).


Le vassal était sous la dépendance de son suzerain et lui devait fidélité ; outre l'administration de son fief, ses obligations consistaient également à lui fournir un contingent armé (40 jours par an), à participer au paiement de sa rançon s'il était fait prisonnier et à se joindre à l'armée du roi si celui-ci levait l’ost. Il était aussi investi du droit de justice, « justice dite féodale », qui était une justice sommaire, que le seigneur, accompagné de son bailli (agent administratif), rendait aux manants qui vivaient sur ses terres. Peu à peu et dès le XIIe siècle, le roi a imposé à ses seigneurs vassaux la charge d'avoir des juges instruits et préparés ès-lois pour rendre la justice (les juridictions seigneuriales pouvaient être de haute, moyenne et basse justice).


Cette organisation, simple a priori, pouvait en réalité s’avérer compliquée.


Prenons l’exemple d’un chevalier normand du XIIe - imaginaire - dont le père ou le grand-père avait conquis l’Angleterre en 1066 avec son suzerain le duc de Normandie.


Il avait des fiefs en Normandie en tant qu’héritier et donc était vassal du duc de Normandie dont le suzerain est le roi de France ; ce duc sera jusqu’en 1204, le roi d’Angleterre (sauf durant une courte période).


Il avait obtenu des fiefs en Angleterre en tant que conquérant vainqueur (par le bon vouloir du nouveau roi ou par mariage avec une héritière anglaise), il était vassal du roi d’Angleterre.


Dans ce cas de figure, il était vassal du roi d’Angleterre et arrière-vassal du roi de France ! En réalité il ne devait hommage qu’à une seule personne puisque le duc de Normandie est le roi d’Angleterre.


C’est après 1204, lorsque le roi de France Philippe Auguste conquiert la Normandie, que « l’affaire » se complique car le roi d’Angleterre n’est plus duc de Normandie ! Ainsi un seigneur qui possède des fiefs des deux côtés de la Manche doit rendre hommage à deux individus différents, l’un roi de France, l’autre roi d’Angleterre. Comme cette double souveraineté pouvait être à l’origine de situations confuses il a été obligé de choisir son camp, obligation demandée par les rois-ennemis et non pas par le droit féodal qui pouvait admettre cette ambiguïté ! Il s’avère que, depuis la fin du XIIe les familles les plus perspicaces avaient fait en sorte de constituer peu à peu deux branches, l’une pourvue de seigneuries en Normandie, l’autre en Angleterre... que le temps détachera progressivement. Dans cette perspective, Louis IX dans les années 1240 - 1250 demandera aux seigneurs qui étaient encore vassaux et du roi de France et du roi d'Angleterre de choisir entre les deux.


Il faut noter que ces principes étaient fortement ancrés dans la mentalité des barons de l’époque et ce, jusqu’au XIVe siècle : les différents ducs de Normandie et/ou duc d’Aquitaine, tout roi d’Angleterre qu’ils étaient, n’ont jamais renié leur vassalité au roi de France même si parfois ils ont renâclé et fait le minimum comme Edouard III qui, le 6 juin 1329, refusa de s’agenouiller devant Philippe VI en lui rendant hommage pour son duché de Guyenne.


Comme les seigneurs étaient dépendants les uns des autres - chacun d’eux était le vassal d’un seigneur plus puissant - cela formait une pyramide ; à son sommet était le roi qui était, en tant que tel, le vassal de personne.


Dans ce système où « chacun est maître chez soi », quel est son rôle ?


Il était reconnu et écouté selon sa puissance militaire, son rayonnement propre et son autorité ; les grands vassaux pouvaient être soit le plus grand appui de la monarchie - si le roi savait les associer au pouvoir - soit le plus grand danger - s’ils se rebellaient. Il faut aussi mentionner cette alliance particulière entre « trône » et « autel » même si elle est plus marquée en France (le caractère exceptionnel du sacre à Reims avec une huile sacrée constamment renouvelée dans son ampoule...) et en Germanie (l'empereur est couronné par le pape) qu'en Angleterre (le roi « n'est sacré que » par le primat de son Eglise) : le roi féodal est l'image et le représentant de Dieu sur terre. S’il est ainsi légitimé, c'est à lui, selon son comportement et sa personnalité, d'en tirer profit et prestige.


Quel est son pouvoir réel, n'est-il que le premier des seigneurs féodaux ?


Puisque la féodalité entraîne un morcellement de, ce qu’on appelle aujourd’hui l’Etat, en un certain nombre d’unités autonomes - sur leurs terres, ducs et comtes veulent gouverner, rendre la justice, légiférer, battre monnaie, lever des impôts et faire la guerre selon leur « bon vouloir » - il ne peut exercer alors qu'un pouvoir décentralisé où ses droits sont limités par la coutume, en particulier la prérogative royale constituée par la justice d’appel qui lui permet d'affirmer son autorité suprême c'est à dire de passer outre les droits seigneuriaux et d'imposer sa justice à l'ensemble de son royaume. « La justice est au roi » est le fondement du droit sous l’Ancien Régime. Il est appelé en tant qu’arbitre lors de conflits entre grands vassaux ; il est le garant de l’ordre politique et social puisqu’il est au dessus de tous les grands seigneurs de son royaume qui le considèrent comme un symbole et non pas comme leur « chef hiérarchique ». Le droit et le monde féodal peuvent se résumer d’une façon assez basique dans la citation très imagée que rapporte J. Favier « l’homme de mon homme n’est pas mon homme » ce qui signifie que, tout suzerain-roi qu’il est, il n’a pratiquement aucun droit sur les sujets de ses vassaux, il est seulement le premier des seigneurs féodaux qui déclarent ouvertement il [le roi] n'a rien à connaître ni à voir en nos terres.


Dans ce cas on parle de pouvoir féodal.


Ou est-il le souverain direct de tous les habitants du royaume ?


Il cherche à exercer alors un pouvoir centralisé fort avec l’aide d’un appareil d’Etat dont les membres sont des bourgeois et non pas de grands vassaux. Il essaie d’étendre ses prérogatives royales vis-à-vis des grands féodaux (et de l’Eglise aussi). Son administration intervient dans les affaires intérieures des fiefs et fait remonter les litiges devant la justice royale pour imposer la supériorité de celle-ci sur celle des vassaux. Il peut convoquer des assemblées où sont représentés la noblesse, le clergé et les villes. En définitive il veut gouverner et administrer l’ensemble de ses fiefs - son royaume - et briser leur autonomie.


A l’opposé du droit féodal évoqué, dans le droit monarchique les sujets de ses vassaux comme ceux de ses arrière-vassaux sont ses sujets, comme les vassaux eux-mêmes. Il est le souverain direct de tous les habitants de son royaume.


Dans ce cas on parle de pouvoir royal.


Au XIIe siècle c’est l’apogée du pouvoir féodal en France avec les deux Louis.


Le pouvoir royal est amorcé avec Philippe II Auguste dont la volonté et la passion du pouvoir sont telles qu’il ne peut pas se soumettre à jouer un rôle de « figurant ». Par exemple, pour affirmer sa souveraineté il crée la fonction de bailli sur ses terres (le Domaine royal) qui, sur un territoire défini - parce qu'il a reçu le bail de ses droits - administre, gère et rend la justice en son nom. Peu à peu ses successeurs introduiront cette gouvernance au royaume. Philippe IV le Bel continuera cet affermissement du pouvoir royal mais, auparavant c'est saint Louis qui, en 1230 promulguera la première ordonnance (acte royal) connue, valable pour tout le royaume et lorsque ce même saint Louis demande à ses seigneurs normands de choisir un et un seul suzerain, roi de France ou d'Angleterre (on l'a vu précédemment), ne veut-il pas signifier à ses seigneurs qu'ils sont à la fois vassaux et sujets ?


Ce n’est qu’au début du XVe siècle, à la fin de la guerre de Cent Ans que Charles VII pourra exiger un impôt royal à l’ensemble de son royaume (la fameuse et impopulaire taille) : c’est vraiment le pouvoir royal centralisateur et pour certains, le début de l’Etat-Nation. Peu à peu le pouvoir royal en France se transformera en pouvoir absolu... mais c’est une autre histoire.


Cependant l'évolution vers le pouvoir royal ne sera pas facile. Il faudra résoudre le problème fondamental des ressources pécuniaires (qui ne proviennent, dans le pouvoir féodal, que du seul Domaine royal c'est à dire des terres qui appartiennent en propre au roi) car, si celles-ci sont suffisantes pour que le roi tienne un rang de grand seigneur, elles ne peuvent assurer le fonctionnement d'un Etat centralisé nécessitant une puissante et efficace administration. Le pouvoir royal imposera des finances régulières autres que le revenu domanial du propriétaire foncier qu'est le roi ou alors il faudrait que le Domaine royal se confonde avec le royaume… cela sera, mais plus tard et peu à peu lorsque l’Etat monarchique sera devenu suffisamment fort pour conquérir des principautés par les armes (Normandie, Anjou) ou, plus pacifiquement, par héritage (Languedoc toulousain, Champagne) et aussi en les achetant tout simplement comme le comté de Mâcon et le Dauphiné !


Permettez-moi juste une précision qui vous permettra une lecture plus facile des chapitres suivants...


Si la féodalité, à quelques variantes près, est identique dans tous les pays d'Occident au XIIe siècle (en Angleterre comme en Normandie sa structure est à un seul niveau, le roi-suzerain commande directement tous ses fiefs alors qu'en France il y a eu, au fil du temps, un empilement de fiefs qui a créé une certaine hiérarchie et un émiettement du pouvoir ; les droits de haute et basse justice diffèrent aussi selon les coutumes des provinces) la manière avec laquelle elle a été établie est différente.


En Angleterre et en Italie du Sud, contrées conquises durant la deuxième moitié du siècle précédent, les barons ont obtenu leurs fiefs par le bon vouloir de leur suzerain ; ils les doivent au roi et n'ont pas une antériorité dans leur titre qui leur permette de se montrer trop indépendants vis à vis du pouvoir et de l'autorité royale.


En France ou en Germanie un duc ou un comte a obtenu sa principauté par naissance. Il n'est pas redevable à son roi du domaine que son lignage possède depuis plusieurs générations.


Un comte français ou germain peut répliquer à son suzerain : qui t'a fait roi ? (le roi est élu en Germanie et en France soumis à l'approbation des barons)


En Angleterre c'est le roi qui peut dire à son vassal : qui t'a fait comte ?


Il en résulte forcément une attitude fondamentalement différente des uns par rapport aux autres dans cette structure féodale de l'époque où le lien suzerain / vassal est centré sur une relation d'homme à homme très forte.


Le rapport de force n'est pas le même ; il est en faveur du vassal en France et en Germanie - d'où les nombreuses rebellions - et le roi doit composer ou montrer son autorité ; il est en faveur du suzerain en Angleterre.


Les barons anglais se révolteront bien sûr - c'est dans l'ordre des choses - mais plus tard lorsqu'ils auront oublié de qui ils tiennent leur titre !


(La première rébellion a lieu en 1215 lorsque le roi Jean sans Terre tergiverse pour appliquer la Grande Charte qu’il avait pourtant signée. Les barons rebelles font appel à Louis, fils de Philippe Auguste (et neveu par alliance de Jean) qui réussit à débarquer en Angleterre (dans le Kent) avec quelques centaines de chevaliers (début 1216). La mort du roi en octobre 1216, le ralliement de la majorité des rebelles à son fils Henri III puis la défaite de Louis à Lincoln en juin 1217 mettent fin à cette première guerre civile connue sous le nom de « première guerre des Barons »).





L’EGLISE CATHOLIQUE ROMAINE



Les papes




Pascal II de 1099 à 1118


Gélase II de1118 à 1119


Calixte II de 1119 à 1124


Honorius II de 1124 à 1130


Innocent II de 1130 à 1143


Célestin II de 1143 à 1144


Lucius II de 1144 à 1145


Eugène III de 1145 à 1153


Anastase IV de 1153 à 1154


Adrien IV de 1154 à 1159 Nicolas de Breakspear seul pape anglais de l’histoire


Alexandre III de 1159 à 1181


Lucius III de 1181 à 1185


Urbain III de 1185 à 1187


Grégoire VIII en 1187


Clément III de 1187 à 1191


Célestin III de 1191 à 1198


Innocent III de 1198 à 1216





Soient 17 papes, sans compter


le pape issu du schisme dit d’Anaclet en 1130 (les factions romaines élisent deux papes, Innocent II qui sera soutenu par l’empereur et le roi de France et Anaclet II, soutenu par Rome et Roger II de Sicile qui contrôle tout le sud de l’Italie ; ce conflit prendra fin à la mort d’Anaclet en 1138)


et les quatre antipapes Victor IV, Pascal III, Calixte III et Innocent III à la solde de l’empereur du Saint Empire germanique de 1159 jusqu’à 1177.



Les conciles


A notre époque un concile est une assemblée de tous les évêques du monde entier et d'illustres théologiens de l'Eglise catholique, en vue de promulguer des réponses à des questions concernant la doctrine et la discipline ecclésiastique. Il est réuni à l'initiative du pape.


Au début du Moyen Age, la confusion entre les pouvoirs temporel et spirituel était telle qu'empereur ou roi ne se gênait pas pour réunir les évêques et abbés de leur territoire (dévoués à leur seigneur) et intituler ces assemblées des conciles ! Avec la réforme grégorienne cette pratique disparaîtra peu à peu.


Les principaux au XIIe siècle (cités dans cet ouvrage) :


1123 : Latran I (le palais du Latran est alors la résidence du pape à Rome à côté de son église épiscopale, la basilique Saint-Jean de Latran)


Il ratifie le concordat de Worms (1122) qui règle le conflit entre l’empire germanique et la papauté connu sous le nom de querelle des investitures et codifie tous les décrets constitutifs de la réforme de l’Eglise (réforme dite grégorienne).


1128 : dans cette bonne ville de Troyes


Il consacre l'existence officielle de l'ordre des Templiers et lui assure une indépendance totale, morale et financière par rapport aux souverains temporels - il dépend directement du pape. Le mode de vie des templiers est défini ainsi que leur hiérarchie avec un nouveau concept, celui de moine-soldat.


1131 : Etampes


Bernard de Clairvaux tranche en faveur du pape Innocent II dans l'affaire du schisme d'Anaclet.


1139 : Latran II


Il met fin au schisme d'Anaclet et proclame que « Rome est la tête du monde ».


1140 : dans cette autre bonne ville de Sens


Bernard de Clairvaux obtient la condamnation d'Abélard.


1179 : Latran III


Chaque église cathédrale doit avoir une école. Il ratifie la paix de Venise entre Frédéric Ier Barberousse et Alexandre III, et met fin au schisme des antipapes soutenus par l'empereur germanique qui durait depuis 1159.


Les hérésies cathare et vaudoise sont condamnées.


1184 : Vérone


Il commence à définir les principes de l'Inquisition (s'opposer par la force aux hérétiques) : les évêques sont chargés de maintenir la foi et de s'informer par eux-mêmes des personnes suspectées d'hérésie.


Il excommunie les vaudois (qui suivaient la pratique du Lyonnais Pierre Valdo).


Au moins une fois dénommons l’Eglise, celle de la papauté, celle de Rome, celle de l'Occident, l’Eglise catholique romaine. Car à cette époque il y avait deux Eglises, l’autre c’est l’Eglise d’Orient dont le siège est à Constantinople ; c’est celle que l’on appelle aujourd’hui l’Eglise orthodoxe.


Issues de la même souche - l’antique christianisme des premiers siècles de notre ère - elles se sont éloignées l’une de l’autre peu à peu ; leur relation au fil des siècles est faite de conflits, d’incompréhensions, de tentatives de réconciliation, d’excommunications réciproques pour se terminer au XIe siècle par une séparation que l’on appelle le Grand Schisme qui semble irrévocable même aujourd’hui. Nous en parlerons dans le chapitre réservé à l’histoire de l’Empire d’Orient.


La primauté de l'Eglise romaine s'est établie peu à peu au fil du temps parce qu'elle a été reconnue par l'ensemble des souverains de l'Europe occidentale.



L'Eglise et la société


La société féodale n'est pas la nôtre. Aujourd'hui nous sommes tous soumis aux mêmes lois et il est difficile de classer chaque individu dans une catégorie sociale bien définie.


A cette époque on est soit laïc soit clerc ! Qu'est-ce que cela signifie ? Dans la terminologie médiévale, le clerc est un homme soumis à la juridiction de l'Eglise, à l'opposé du laïc qui, lui, est soumis à celle de son seigneur.


Le clerc reçoit la tonsure de son évêque et « appartient » à l'Eglise. Les clercs majeurs comme les évêques, les prêtres et les diacres exercent des fonctions liturgiques (célébrer la messe par exemple) et ont le droit d'administrer les sacrements. Les clercs mineurs comme les sous-diacres, les portiers (ou sacristains), les lecteurs et les acolytes (qui servent la messe à l'autel) s'acquittent des tâches subalternes.


A ce cloisonnement binaire, clerc ou laïc, se rattache la classification voulue par l'Eglise (et donc par Dieu) dès le début du XIe siècle (due à l'évêque de Laon Adalbéron) les fameux trois ordres,


les oratores, ceux qui prient,


les bellatores, ceux qui combattent et


les laboratores, ceux qui travaillent.


Celle-ci veut être une répartition harmonieuse des hommes, basée sur un échange mutuel de services, les oratores implorent Dieu de sa miséricorde pour l'ensemble des vivants, les bellatores ont le devoir de protéger les deux autres ordres et les laboratores travaillent pour entretenir et nourrir l'ensemble des hommes !


Ces deux divisions de la société féodale, a priori, ne posent pas problème et cohabitent facilement : les clercs ce sont ceux qui prient, les laïcs nobles ceux qui combattent et les autres laïcs ceux qui travaillent (pour l'Eglise, il y avait aussi dans cette organisation une notion sous-jacente de hiérarchie, au sommet les clercs ensuite les nobles).


Simple comme schéma de société ? Pas sûr et permettez-moi de relever quelques failles à ce bel ordonnancement.


Dès le début du XIIe siècle tous les moines sont devenus clercs, même si peu d'entre eux étaient prêtres. Comme la plupart relevaient de la règle de saint Benoît (que nous détaillerons dans le paragraphe Les ordres monastiques) ils avaient obligation de travailler « vivre du fruit de leur propre travail manuel et du labeur de leur propre terre ». Ce sont donc des clercs qui travaillent.


En outre il y avait à l'intérieur de chaque monastère des hommes chargés du service domestique et matériel de la communauté religieuse. Ce sont les frères convers, ils étaient laïcs comme les oblats, enfants « offerts » à une abbaye par leurs parents pour y être élevés. Obligés de prononcer des vœux monastiques à leur entrée, ils sont soumis, par ce fait, aux mêmes obligations morales que les moines : chasteté, pauvreté et obéissance. Ce sont donc des laïcs qui prient.


Les membres des ordres militaires chargés de la guerre sainte en Orient comme les templiers et les hospitaliers (que nous étudierons dans le chapitre consacré aux ordres monastiques) s'engagent à mener une vie proche de l'idéal monastique, à être chastes, à renoncer à la gloire et aux valeurs futiles du monde pour entreprendre une quête de spiritualité. Confusion entre laïcs et clercs et surtout entre bellatores et oratores !


Lorsque Philippe Auguste en 1214 demande à certaines villes de mobiliser des milices bourgeoises pour qu'elles participent à la défense de son royaume face à la coalition anglogermanique (et elles seront à Bouvines) c'est bien aussi une entorse aux trois ordres établis : confusion entre laboratores et bellatores !


Enfin il faut savoir que maîtres et étudiants des écoles épiscopales (dont on parlera dans le chapitre Le Savoir) et de l'université plus tard au XIIIe siècle, sont assimilés à des clercs, ce qui pouvait poser problème car, de ce fait, toute violence physique à leur encontre pouvait être punie d'une excommunication - puisqu'ils étaient membres de l'Eglise !


Il y a aussi une autre distinction entre clerc et laïc, peut-être un peu simpliste mais souvent sous-jacente lorsque chroniqueurs et historiens mentionnent clerc, ils veulent dire, la plupart du temps, une personne qui a fait des études, un lettré c'est à dire une personne qui sait, et lire et écrire. Dès la fin du XIIIe il désignera l'employé travaillant dans une étude d'un officier public ou ministériel (notaire par exemple) et c'est cette définition qui passera le temps puisqu'elle a perduré jusqu'à nos jours.


Toute classification des individus d'une société à une époque donnée ne peut être que générale et globale ; elle représente un certain état d'esprit mais ne doit être pris en aucun cas, comme un schéma obligatoire qui s'applique « à la lettre ».


Le Moyen Age en Occident est une période dominée par le christianisme. L'Eglise est omniprésente dans la société médiévale et participe à la féodalité. L'archevêque de Reims et les évêques de Laon, Châlons, Beauvais, Noyon et Langres administrent leur cité en tant que comtes. Le pape, en tant qu'évêque de Rome, possède un patrimoine foncier qui s'est agrandi au milieu du VIIIe siècle par des territoires conquis aux Lombards ; il est devenu, lui-même, le souverain temporel d'un espace important au centre de l'Italie (Latium, Spolète, Pérouse, l'ancien exarchat de Ravenne - Boulogne, Ferrare - et la Pentapole - de Rimini à Ancône).


L'Eglise imprègne la vie des gens de toute condition. L'année est rythmée par les fêtes religieuses, la journée est scandée par le carillon des églises ; les cloches rythment la vie quotidienne des gens de la cité mais sonnent, en réalité, pour annoncer les offices liturgiques (consacrés à la prière en plus de la messe journalière) qui sont au nombre de huit : les matines à minuit, les laudes, la prime, la tierce, la sexte, la none, les vêpres et les complies. On se souvient d'un jour, non pas par sa numérotation dans le mois mais plutôt par le saint que l'on fête. A la campagne, l'église devient le centre du village qui regroupe l'habitat rural autrefois dispersé et c'est le curé qui fait part aux villageois des décisions de l'évêque mais aussi de celles du seigneur.


Personne ne met en doute les vérités de la religion que chacun sert avec ferveur et ne conteste l'organisation sociale dans laquelle il vit et qui fixe les rapports entre les hommes (féodalité et les trois ordres). Heureuse époque ! Et si il y a protestation c'est, au contraire, une demande des fidèles à un plus grand pouvoir spirituel de l'Eglise et à une plus grande pureté des mœurs des ecclésiastiques... d'où certaines hérésies que nous aborderons par la suite.


Soulignons un écrit de Frantz Funck-Brentano « Dans la pensée du temps, le monde se limite à la voûte étoilée du ciel, tendue au dessus de nos têtes, la prière s'adresse à Dieu et aux saints comme à des voisins très proches et qui interviennent sans cesse dans les affaires humaines, vivant familièrement sur terre autant qu'au-delà des nues ; ce qui donne aux sentiments une énergie que nous ne connaissons plus ».


Le concile de Latran IV au tout début du XIIIe (1215) rend la communion pascale obligatoire et prescrit à tout fidèle d'avoir recours, au moins une fois par an, au sacrement de pénitence, c'est-à-dire à se confesser (instauration de la confession auriculaire - à l'oreille du prêtre - en remplacement de l'antique confession solennelle et publique durant le carême qui n'était plus pratiquée).


D’après G. Duby, c’est au cours du XIIe siècle que l’Eglise s’efforce d’insérer le mariage dans le rituel chrétien, l’époque est celle d’une progressive christianisation de l’institution matrimoniale.


Durant le premier millénaire le mariage est une cérémonie privée dans laquelle l’Eglise n’intervient pas ; il est régi par un ensemble de conventions, de rites et de règles profanes, non seulement dans le but d’instituer un couple mais également d’organiser une réunion sociale de deux « maisons » ou « lignages ».


Peu à peu le mariage se décompose en deux parties.


L’une civile, le temps des palabres et tractations entre les deux familles pour négocier les cessions de patrimoine et de biens consenties, les avantages attendus, la dot, le douaire éventuel (en cas de disparition de l’époux) et qui se termine souvent par la signature d’un contrat en bonne et due forme.


L’autre religieuse, la cérémonie du mariage par lui-même où les deux époux échangent leur consentement mutuel ; c’est sur cet événement que l’Eglise intensifie sa réglementation en édifiant une liturgie matrimoniale de plus en plus rigoureuse et dont le terme sera l’établissement du mariage comme sacrement.


C'est le fameux concile de Latran IV, déjà évoqué, qui innove dans cette voie : tout mariage avant d'être contracté, sera annoncé publiquement par le prêtre dans son église avec un terme suffisant, dans lequel on puisse proposer les empêchements légitimes (pour supprimer les mariages clandestins).


Pour éviter les prétextes à répudiation de l'épouse à cause des liens de cousinage et de la dissolution du lien de mariage par des évêques complaisants, les causes d'empêchement sont réduites, le 7e degré de parenté dans l'interdiction est remplacé par le 4e. Nous verrons dans l'histoire du XIIe que cette mesure qui concerne la parenté dans le mariage n'est pas superflue car la consanguinité a beaucoup été utilisée pour séparer mari et femme chez les rois et leurs barons !


Encore un point important dans le domaine doctrinal : « l'apparition » du Purgatoire ! C'est Pierre le Chantre, théologien réputé de la fin du XIIe de l'école cathédrale de Paris qui introduit cette étape - avant le Paradis - de purification des âmes pour ceux qui emportent avec eux des péchés véniels (à l'opposé des péchés mortels, ce sont des petits manquements pardonnables à la vertu chrétienne) et qui n'ont pas eu la possibilité de regretter ceux-ci avant la mort. L'idée de purgatoire fera débat durant le siècle suivant et finalement sera adoptée par l'Eglise d'Occident en 1274 par le concile de Lyon II. On pourrait beaucoup disserter sur l'invention de cette nuance entre le « tout bon » et le « tout mauvais » c'est à dire entre le Paradis et l'Enfer. Est-ce l'influence de la raison et de la réflexion qui habitent maintenant les esprits des gens de savoir en essayant d'expliquer les dogmes de l'Eglise (et que nous évoquerons dans le chapitre le Savoir) ?


C’est aussi l’époque du début d’une certaine déculpabilisation de l’œuvre de chair ! Au début du Moyen Age, l’Eglise estime que l’union de deux êtres a pour but la procréation ; fi de la jouissance et du plaisir et si les époux s’y laissent aller « ils transgressent la loi du mariage » d’après Grégoire de Tours qui a vécu au VIe siècle ! Mais cette évolution sera longue comme d’ailleurs, celles du respect de l’union matrimoniale et de la valeur de l’amour conjugal, même si ces sentiments sont au centre de certaines histoires profanes comme Erec et Enide, l’un des premiers romans arthuriens de Chrétien de Troyes ; en plus les rois, de France en particulier, ne donnent pas l’exemple !



L'Eglise et le pouvoir temporel


Quelle est la place de l'Eglise au sein de la société féodale.


Jusqu'au milieu du XIe siècle le pouvoir spirituel est dépendant du pouvoir temporel... et ce, depuis Charlemagne, qui s'est autoproclamé, protecteur de la Chrétienté d'Occident et qui a fixé lui-même « les règles du jeu » à Léon III, pape contesté par une partie de l'aristocratie romaine et donc peu enclin à faire preuve d'autorité : rôle temporel du pape réduit et la nomination des évêques par l’empereur et avalisé ensuite par le pape. Charlemagne considère d'ailleurs ceux-ci comme des auxiliaires de son administration.


En France, le roi est le représentant de Dieu sur terre puisqu’il est oint de l’huile sacrée de la Sainte-Ampoule « miraculeusement apportée du Ciel pour le baptême de Clovis » lors de son sacre - sa légitimité provient de la volonté divine - mais en contrepartie il doit se mettre au service de Dieu, suivre et promouvoir l’enseignement de l’Eglise. Dans le prolongement de cet événement, le roi reçoit un pouvoir thaumaturgique, le Roi te touche, Dieu te guérira : c'est un don du Ciel ou une grâce spirituelle et non pas une espèce de magie empreinte de surnaturel !


En Germanie, l’empereur du Saint Empire romain germanique - qui se veut successeur de l'empereur carolingien - se déclare protecteur de l’Eglise.


A Rome l'élection du pape est soumise à la pression non seulement de l'empereur mais à celle également des grandes familles romaines. La formule traditionnelle suite à l'élection d'un pape jusqu'au milieu du XIe siècle n'est-elle pas « élu par le clergé et le peuple de Rome » ?


Les rois et les « princes » d'Occident qui octroient des terres et apportent leurs dons aux évêchés et abbayes ne se gênent pas à nommer eux-mêmes évêques et abbés.


Bref le pouvoir réel de la papauté est faible tant son autorité n'est pas reconnue et l’Eglise est à la traîne du pouvoir temporel.


En plus, l’Eglise est minée par deux pratiques, le nicolaïsme et la simonie.


Le nicolaïsme, c'est le mariage ou le concubinage des clercs et plus particulièrement des prêtres et des évêques. D’après Jean Favier, c’est seulement en 1130 …que disparut le dernier évêque héréditaire de Quimper... et d'après G. Duby …Au XIe siècle tous les prêtres ou presque étaient mariés. Les chanoines aussi. Non point les évêques, certes, mais on pouvait douter qu'ils fussent chastes… Dans les campagnes françaises on se transmet, bien souvent, la cure de père en fils ! En Germanie des curés se révoltent suite au décret de 1074 (que nous décrivons plus loin dans ce paragraphe) et déclarent haut et fort …qu’ils renonceraient plutôt à leur prêtrise qu’à leur femme…


La simonie, c'est le trafic vénal des charges ecclésiastiques : les évêques et les abbés sont soupçonnés d'avoir acquis leur établissement pour ou avec de l'argent. Le nom vient de Simon le Magicien, qui avait voulu acheter aux apôtres le don de faire des miracles. La confusion entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel en est responsable. Un évêché n'est pas seulement une charge spirituelle mais il est accompagné d'un pouvoir temporel sur une cité et parfois sur des seigneuries. Lorsqu'un « prince » accordait un évêché à un seigneur ecclésiastique, c'était également la concession d'une certaine puissance. Le bénéficiaire, par ce don reçu, se sentait tenu, lui aussi, à faire un don : il donnait de l'argent, c'était l'usage. Simonie et nomination des prélats par les souverains sont liées.


Cette mainmise laïque sur les églises nécessitait, pour la faire cesser, une restauration de l'autorité pontificale et une remise en ordre générale de l'Eglise d'autant plus que celle-ci voulait imposer peu à peu et durablement la supériorité du spirituel sur le temporel. Mais pour rendre cet objectif crédible auprès des puissants - le temporel - et les « mettre au pas », fallait-il que le personnel épiscopal c'est à dire la plus haute hiérarchie de l'Eglise soit irréprochable et dégagé de l'argent et du sexe. Lourde tâche !


Le premier pape qui prit l'initiative de réformer les mœurs du clergé fut Léon IX à partir de 1049, ancien évêque de Toul, Lorrain austère, rigoureux et intransigeant. Il réunit un concile à Reims ; c'est lui, et non pas le roi, qui convoqua les évêques et même si quelques uns du royaume de France renâclèrent et ne vinrent pas, il eut assez de volonté pour démettre quelques prélats, mal élus et convaincus de désordre sexuel ! La réforme était lancée et fut poursuivie par ses successeurs convaincus eux aussi de la nécessité de la reprise en main de l'Eglise. Ils s'appuyèrent sur l'ordre monastique de Cluny - alors à son apogée de prestige et donc d'influence - et sur des légats pontificaux énergiques et habiles qui, durant leur voyage au sein de la chrétienté - pour expliquer et appliquer ladite réforme - surent mêler persuasion et sanctions.


Cette réforme dite grégorienne du nom du pape Grégoire VII (1073-1085), composée de plusieurs décrets à partir de 1050, impose que les évêques soient désignés par des ecclésiastiques, hommes de Dieu et veut restaurer l’autorité pontificale sur toute la chrétienté. Elle a aussi comme mérite de vouloir distinguer les tâches et les responsabilités des deux classes de la société féodale « …que les laïcs se consacrent seulement à leur tâche, les affaires du siècle, et les clercs aux leurs, c'est à dire les affaires de l'Eglise... ». Mais les pouvoirs temporels et spirituels sont tellement entremêlés que la confusion persistera malgré tout... tant que l'évêque sera seigneur de sa cité !


Le décret de Nicolas II, en avril 1059, réserve la nomination du pape aux seuls cardinaux mais encore avec l’approbation de l'empereur du Saint Empire germanique. Les cardinaux peuvent choisir le pape non seulement parmi les ecclésiastiques romains mais parmi ceux de toute l'Europe chrétienne.


Un décret en 1074 interdit aux fidèles d’assister aux messes célébrées par des concubinaires. En d'autres termes il instaure le célibat des prêtres et condamne le concubinage.


Enfin le plus important est le décret sur les Investitures de 1075 (le « Dictatus papae » constitué de 27 propositions), de Grégoire VII qui, en imposant la suprématie du spirituel sur le temporel, interdit à tout laïc d'investir un clerc de fonctions ecclésiastiques.


Par la suite et en pratique - on ne peut changer les habitudes du jour au lendemain - il y aura, avant l'élection d'un évêque par le chapitre cathédrale ou d'un abbé d'un important monastère par les moines comme l'exigent maintenant les canons de l'Eglise, une autorisation préalable du souverain qui fera une recommandation, ce qui causera parfois des conflits !


Le mariage des prêtres est sujet à débat au XIIe siècle. Auparavant des règles existaient mais n'étaient pas appliquées. Après leur ordination les clercs célibataires ne pouvaient pas se marier et ceux qui l'étaient déjà se devaient d'observer la continence.


La réforme grégorienne, dont l'un des objectifs est « de distinguer clairement le clerc des laïcs, par un surcroît de sacralité pour consolider son pouvoir », interdit formellement toute forme de sexualité au clergé qui dessert l'autel. C'est d'abord le décret de Grégoire VII en 1074 (on l'a vu) qui interdit aux prêtres concubinaires de dire la messe. Les conciles de Latran I (1123) et II (1139) décident que l'ordination soit réservée aux seuls clercs célibataires et en 1170 le pape Alexandre III interdit aux hommes mariés l'accès aux ordres majeurs. A la fin du XIIe les directives sont claires mais il y aura de la résistance. En particulier à Paris au début du siècle suivant, un groupe de théologiens menés par Robert de Courson demandera une réduction de la règle du célibat. En vain.


Charlemagne avait mis en place un modèle où il était le représentant de Dieu sur terre ; avec la réforme grégorienne c'est le pape qui représente Dieu sur terre : il a donc une vocation et pour le pouvoir temporel et pour le pouvoir spirituel. Il prétend même à la domination du monde et, au nom de la primauté du spirituel, guider, punir, déposer si besoin est, tous les princes de la terre.


Mais ce déplacement du lieu de pouvoir pour le « Dominium Mundi » ne se fait pas sans problèmes et l’histoire du XIIe - qui correspond à la mise en place de cette réforme - n’est pas avare de luttes entre la papauté et l’empereur (voir la querelle des investitures dans le chapitre consacré au Saint Empire romain germanique), les rois et les grands féodaux. Qui détient le pouvoir ? Dieu ou César, l’Eglise ou l’Etat, le religieux ou le profane ?


Les sources de conflits sont essentiellement liées à la nomination des évêques. Louis VII refuse d’entériner en 1141 la nomination de l'archevêque de Bourges normalement élu par le chapitre, le pape Innocent II jette l’interdit sur le Domaine royal (l’interdit sur un territoire, c’est l’équivalent de la fermeture de toutes les églises : aucune célébration de sacrements sauf exceptions).


Frédéric Barberousse veut conférer l’investiture des évêques de son empire mais est obligé de se soumettre après une lutte avec la papauté qui dura de 1159 à 1177 ; il ira jusqu’à la nomination d’antipapes tout acquis à sa cause.


Jean sans Terre est excommunié en 1209 lorsqu'il refuse la nomination d'Etienne Langton comme archevêque de Cantorbéry et primat de l'Eglise d'Angleterre.


Elles sont liées également à la conception nouvelle du mariage indissoluble.


Philippe Ier est excommunié pour avoir répudié sa femme Berthe pour épouser Bertrade,


Le Domaine royal est mis en interdit lorsque Philippe Auguste convole avec Agnès de Méranie après avoir répudié Ingeburge, comme les terres de Raoul de Vermandois après la répudiation de sa femme Aliénor de Champagne.


Bref le rôle de l’Eglise est considérable et celle-ci veut soumettre les laïcs, quel qu’ils soient, à ses décisions.


Dans le domaine des sempiternelles luttes entre seigneurs féodaux - et en particulier des rois - l’Eglise - en fait la papauté - intervient : elle essaie de réprimer la violence entre chrétiens et de toute manière elle donne son avis, pas toujours respecté d’ailleurs comme les fameuses proclamations de la paix et de la trêve de Dieu auxquelles, dit-on, les princes ont donné leur adhésion !


La paix de Dieu défend de faire violence aux prêtres, aux femmes, aux enfants et aux paysans et de saisir leurs biens ; elle demande aussi de respecter lieux saints et églises.


La trêve de Dieu interdit de se livrer à la guerre depuis le premier dimanche de l'avent jusqu'à huit jours (octave) après l'Epiphanie, depuis le premier jour de carême jusqu'à l'octave de l'Ascension et, pendant le reste de l'année du mercredi soir jusqu'au lundi matin.


Il y a aussi la condamnation des ordalies ou jugements de Dieu ou encore « gages de batailles » selon J. Le Goff - elles sont officiellement interdites lors du concile de Latran IV en 1215. Pour nous aujourd'hui ce sont des simulacres de justice (mais il faut les voir avec l'état d'esprit des contemporains...) puisque le seigneur-juge, au lieu de trancher entre le plaignant et l'accusé, organise un combat contrôlé mettant aux prises les deux adversaires et à l'issue de celui-ci, censée dépendre de Dieu, le vainqueur est déclaré innocent !


Ces recommandations font un peu sourire aujourd'hui, non pas par leur désuétude, mais parce qu'elles n'ont jamais été respectées. Les grands seigneurs se battaient quand et où ils le voulaient et ensuite, allaient faire pénitence, faisaient des dons aux abbayes en demandant à Dieu de remettre leurs pêchés. Certes ils craignaient Dieu mais ils croyaient aussi fermement qu'ils pouvaient s'arranger avec lui !


Par contre l'Eglise a été plus écoutée et suivie avec les croisades qui peuvent s’inscrire dans une perspective de canaliser l'attitude belliqueuse des grands féodaux.



Les croisades


Elles sont la « grande affaire » du début du deuxième millénaire et marquent profondément la mentalité de toute la population.


Mais pour quelles raisons, à la toute fin du XIe siècle et jusqu’à la fin du XIIIe, des dizaines de milliers de pèlerins de tout l’Occident (nobles, hommes d’Eglise et manants) ont parcouru des milliers de kilomètres (à pied pour la majorité) et traversé des contrées inhospitalières (Europe centrale, Asie mineure) ?


Pour des questions uniquement religieuses ?


Organisées par l’Eglise elles devaient permettre un libre accès au tombeau du Christ et délivrer ainsi la Terre sainte occupée, à la toute fin du XIe,


au nord par les Turcs seldjoukides musulmans sunnites (à l’origine une tribu nomade et guerrière en provenance de la Transoxiane, aujourd’hui nord de l’Iran et Turkménistan) qui dominent une partie de l’Asie Mineure, la Perse et la Syrie et qui occupent Bagdad, Alep et Damas


et au sud - la Palestine actuelle - par les Fatimides chi’ites d’Egypte qui ont repris Jérusalem en 1098 conquise en 1079 par leurs rivaux seldjoukides.


Oui certes mais il faut aussi tenir compte,


de l’essor démographique : les croisades permettent à certains nobles (les cadets en particulier) d’aller conquérir un territoire en Orient, évitant ainsi le morcellement des fiefs existants,


d’une certaine « évacuation » d’un trop plein d’énergie : pour le clergé, exporter en Orient les besoins d’escarmouches et les rivalités des seigneurs peut faire triompher l’esprit de paix en Occident.


Signalons cette réflexion de J. Favier qui se met « dans la peau » du pape Urbain II et lui fait dire en évoquant les barons occidentaux « au lieu de se battre entre eux et contre le pouvoir établi par Dieu, qu'ils aillent donc au delà des mers se battre contre l'ennemi commun ! ».


Mais faut-il croire Fernand Braudel qui proclame que « l’impérialisme et le colonialisme sont en place ». C’est raisonner en intellectuel du milieu du XXe siècle !


Je crois plutôt d’autres historiens qui évoquent « …Le mysticisme conquérant des hommes de ce temps, prêts à s’enflammer pour une aventure religieuse qui leur permettait de mettre en accord leur foi avec leurs pulsions agressives et leur statut social de guerrier ».


Cependant, il faut quand même mettre l’accent sur le fait que, avec les croisades, l’Occident redevient conquérant et « passe à l’offensive » : il va batailler pour obtenir des territoires en dehors de sa zone traditionnelle d’influence ; durant des siècles il n’a fait que se défendre sur ses terres face à des envahisseurs venus d’ailleurs. C’est la première fois depuis la suprématie de Rome.


Il faut insister sur le fait qu’elles ont eu lieu lorsque l’Occident se trouvait dans un état stable, prospère et en plein essor démographique et se sont terminées en 1270 (mort de saint Louis à Tunis durant la huitième) puis définitivement en 1291 avec la perte des dernières places des anciens Etats francs et sans résultats notoires (lieux saints toujours aux mains des musulmans).


Il n'y a pas eu d'échanges culturels en Orient, chrétiens et musulmans sont trop occupés à se battre ! Ce que les croisés rapportent - quand ils reviennent - ce sont des plantes, des arbres fruitiers (des abricotiers, d'où la célèbre boutade de J. Le Goff... Je ne vois guère que l’abricot comme fruit possible ramené des croisades par les chrétiens !), des façons de se vêtir et de se nourrir, des objets d'art et des étoffes, en définitive que des aspects séduisants de la vie orientale d’après l’historien André Clot, spécialiste du monde islamique !


En dehors de cet aspect un peu superficiel et anecdotique des croisades il faut quand même souligner leur impact sur le commerce. L'Occident a contribué largement au ravitaillement des croisés.


Des navires, venant du port de Pise (Porto Pisano à l'embouchure de l'Arno est à 15 kilomètres de la cité), de Venise, de Marseille, de Messine, apportent du blé, seigle, vin qu'ils déchargent dans les ports contrôlés par les Francs comme Acre, Tyr, Tripoli, Beyrouth ou Port Saint-Siméon (relié à Antioche par l'Oronte). Ils transportent également des produits manufacturés comme des toiles et des draps qui peuvent être vendus aussi aux musulmans. En retour et en passant par les ports égyptiens de Damiette et d'Alexandrie ils ramènent en Occident, épices, encens, soieries, étoffes, colorants.


Ces intenses échanges commerciaux sont peut-être les seuls bienfaits des croisades car ils ont fait vivre un nombre important de marchands, d'artisans et même de paysans des deux côtés de la Méditerranée. Le négoce, entre Occident et Orient existait avant, a existé après mais durant les croisades il a été florissant.


Deux croisades se déroulent durant le siècle qui nous intéresse, la deuxième et la troisième ; mais une courte rétrospective de la première est nécessaire pour mieux les comprendre.


La première croisade (1096-1099) fut lancée de Clermont en Auvergne par le pape champenois (né à Châtillon-sur-Marne en 1042) Urbain II le 27 novembre 1095 à l’issue d’un concile qui avait confirmé l'excommunication du roi de France Philippe Ier (la première avait été prononcée lors d’un concile d’évêques français réuni à Autun en 1094) qui s'était marié – après avoir répudié Berthe de Hollande - avec Bertrade de Montfort ex-épouse d’un de ses vassaux et dont il ne voulait pas se séparer !


« Dieu le veut » tel fut son appel qui enthousiasma la foule des fidèles et qui eut une portée considérable puisque durant deux siècles des dizaines de milliers d’hommes et de femmes prirent les chemins de l’Orient. Assurément le pape avait obtenu une communication directe avec le Bon Dieu !


Paradoxalement aucun roi ne participe à cette première épopée en Terre sainte. Le roi de France et l'empereur germanique Henri IV sont excommuniés quant au roi d'Angleterre Guillaume II le Rouge, il ne daigne pas quitter son île ! C’est la seule qui eut quelque succès puisqu’elle aboutit à la création des quatre entités politiques que l’on a coutume d’appeler les « Etats latins d’Orient » ou « Etats francs » :




	le royaume latin de Jérusalem dont le premier souverain (1099-1100) fut Godefroy de Bouillon, en réalité il se faisait appeler, avoué du Saint-Sépulcre (c'est le deuxième fils du comte de Boulogne, Eustache II ; il avait été investi du duché de Basse-Lotharingie - qu'avait détenu son oncle maternel - en 1087 par l'empereur Henri IV),


	la principauté d’Antioche (aujourd'hui Antakya en Turquie) dont le premier prince fut Bohémond de Tarente, fils du fameux Robert Guiscard, noble d'origine normande qui a conquis, au milieu du XIe, l’Italie du Sud et la Sicile avec l’aval - volontaire ou forcé - de la papauté,


	le comté d’Edesse - territoire autour du cours moyen de l’Euphrate - (premier comte, Baudouin de Boulogne qui, après la mort de son frère Godefroy le 18 juillet 1100, sera sacré roi de Jérusalem ; le comté reviendra à une famille originaire du Gâtinais, les Courtenay) et


	le comté de Tripoli dont le premier comte qui s’est approprié le titre, Raymond de Saint-Gilles (1102-1105) comte de Toulouse, n’a jamais réussi à conquérir la cité ! C’est son fils Bertrand, en 1109, qui la « prendra » et la pillera…





Leur trop grande indépendance (aucun lien de vassalité entre eux), leur manque de solidarité, leur mésentente, les luttes de succession, le comportement de potentat de leurs seigneurs, l’éloignement de l’Europe qui représente leur base de soutien, l’entourage hostile et le harcèlement continuel des musulmans font que ces principautés ne durèrent pas. Antioche et Tripoli reprises aux croisés par les Mamelouks respectivement en 1268 et 1289 furent les plus résistantes.
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